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  Note du Secrétaire général 
 

 

1. Comme il est indiqué dans le document A/71/105 du 10 mars 2016, 

l’Assemblée générale sera appelée, à sa session en cours, à nommer trois personnes, 

toutes de nationalité différente, selon le principe d’une représentation géographique 

équitable et compte tenu de leurs qualifications et de leur expérience, pour un 

mandat de trois ans
1
 qui prendra effet le 1

er
 janvier 2017, afin de pourvoir les sièges 

qui deviendront vacants au Comité consultatif indépendant pour les questions 

d’audit.  

2. La candidature des personnes dont les noms suivent a été proposée par le 

Gouvernement de leur pays aux fins de leur nomination ou de leur reconduction 

dans leurs fonctions au Comité consultatif indépendant pour les questions d’audit
2
 : 

 Patricia Arriagada Villouta (Chili) 

 Natalia A. Bocharova (Fédération de Russie) 

3. On trouvera ci-après la notice biographique des candidats (voir annexe).  

__________________ 

 
1
 Les membres du Comité sont nommés pour trois ans et ne peuvent être réélus qu’une seule fois 

pour un mandat de même durée. 

 
2
 L’élection visant à pourvoir le dernier siège vacant à compter du 1

e
 janvier 2017 a été reportée. 

http://undocs.org/A/71/105
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Annexe 
 

  Notices biographiques* 
 

Patricia Arriagada Villouta (Chili) 
 

[Original : espagnol] 

 

  Résumé 
 

 

 Avocate diplômée de l’Université du Chili, possédant une grande expérience 

en droit administratif, en matière d’audits et d’enquêtes spéciales, ainsi que dans les 

domaines de la gestion informatique, de la gestion de projets et d’organisations, 

qu’elle a acquise dans les différents postes qu’elle a occupés au Bureau du 

Contrôleur général de la République chilienne et dans plusieurs organisations 

internationales. 

 

 

  Expérience professionnelle pertinente  
 

 

 M
me

 Arriagada Villouta a intégré le Bureau du Contrôleur général de la 

République en 1974, où elle a travaillé jusqu’en 2016.  

 

  Division du contrôle de légalité et du registre 

(actuelle Division du personnel de l’Administration) 

1974-2002 
 

 Cette Division est chargée de toutes les questions relatives au personnel de 

l’Administration, à l’exception des agents municipaux.  

 M
me

 Arriagada Villouta y a occupé les fonctions de juriste-conseil, puis de 

chef de comité, d’expert technique, de coordonnateur informatique et de chef de la 

sous-division des affaires juridiques. Dans l’exercice de ces fonctions, elle a piloté 

le lancement du Système de suivi du personnel de l’Administration dont l’objectif 

était de moderniser,  en l’informatisant, la procédure de contrôle de la légalité des 

décisions administratives relatives au personnel de l’Administration faisant l’objet 

de contrôles de la part du Contrôleur général de la République.  

 Elle a dirigé le projet d’informatisation des données (auparavant consignées 

dans des dossiers papier). Pour mener à bien ce projet complexe, elle a travaillé 

avec plusieurs équipes en vue d’informatiser les fichiers relatifs à quelque 

700 000 fonctionnaires dans de brefs délais. 

 

  Cheffe de la Division des municipalités 

2002-2006 
 

 Cette division dispose de services juridiques, d’audit, d’enquêtes spéciales et 

de suivi des agents municipaux.  

 Elle a piloté la restructuration de la Division, ce qui a eu un impact 

considérable sur la gestion interne et sur les relations avec les parties extérieures 

intéressées. Elle a également favorisé l’amélioration continue et l’utilisation 

intensive des technologies de l’information comme outil essentiel de l’institution. 

 * Les notices biographiques ne sont pas revues par les services d’édition. 
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Dans ce contexte, elle a encouragé l’utilisation de sites Web participatifs, afin de 

créer des réseaux d’information et de collaboration en ligne. Elle a par ailleurs 

participé activement à la mise en place du système d’administration en ligne au 

Chili. 

 

  Cheffe de la Division des audits administratifs 

2006-2010 
 

 Cette Division est chargée de mener des audits et des enquêtes spéciales dans 

les entités relevant de l’Administration publique, à l’exception des municipalités.  

 M
me

 Arriagada Villouta a dirigé la mise en œuvre de la fonction de contrôle 

externe du Système intégré d’audit et de contrôle et des méthodes d’audit du Bureau 

du Contrôleur général de la République, en s’appuyant sur l’utilisation de matrices 

de gestion des risques, de la planification stratégique et opérationnelle et du modèle 

de contrôle de gestion, qui concerne l’ensemble de la procédure d’audit. Ce système 

permet de suivre le travail de l’auditeur et ses relations avec les responsables, grâce 

au téléchargement en temps réel des données relatives aux résultats obtenus. 

 Ce système a suscité l’intérêt d’institutions supérieures de contrôle des 

finances publiques de la région, qui ont souhaité l’adopter. M
me

 Arriagada Villouta a 

coordonné avec succès l’installation de ce dispositif dans les institut ions supérieures 

de contrôle des finances publiques de la Colombie, du Paraguay, de l ’Uruguay, du 

Pérou et de l’Argentine. 

 

  Contrôleuse générale adjointe de la République  

2011-2016 
 

 En cette qualité, M
me

 Arriagada Villouta a fait office de juge auprès de la 

juridiction financière de première instance, chargée de déterminer la responsabilité 

civile extracontractuelle des fonctionnaires chargés de la gestion de fonds publics.  

 Depuis 2008, en liaison avec le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), elle a coordonné les initiatives de lutte contre la 

corruption.  

 Elle a présidé plusieurs tables rondes (composées de représentants des secteurs 

public et privé, des milieux universitaires et des organisations de la société civile) 

consacrées à la lutte contre la corruption, dans le cadre de l’audit participatif de 

lutte contre la corruption du 15 décembre 2015, au cours desquels ont été présentés 

des projets de lignes directrices devant servir notamment à l’élaboration de codes de 

déontologie pour le secteur public, à la mise au point d’indicateurs de lutte contre la 

corruption, à l’organisation d’ateliers régionaux sur l’intégrité et au lancement de 

projets pilotes ayant pour objet d’analyser des exemples de manquements à 

l’intégrité dans le service public. 

 Elle a dirigé des activités menées par le secteur public et des organisations de 

la société civile en vue de mettre en place un dispositif d’application du principe de 

responsabilité relatif aux donations, connu sous le nom de tableau  IFAF d’après son 

sigle anglais (cadre intégré de reddition des comptes en matière de finances) dans 

quelque 200 organisations non gouvernementales.  

 En collaboration avec des organisations de la société civile et des cabinets 

d’audit privés, elle a rédigé à l’intention de ces derniers des guides relatifs à la 

réalisation d’audits de gestion des catastrophes.  
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  Principales fonctions exercées sur la scène internationale 
 

 

  Directrice exécutive de l’Organisation des institutions supérieures de contrôle 

des finances publiques d’Amérique latine et des Caraïbes (OLACEFS) 

2013-2016 
 

 M
me

 Arriagada Villouta a participé activement à l’exercice d’évaluation qui  a 

servi de base à la réorganisation de l’Organisation des institutions supérieures de 

contrôle des finances publiques d’Amérique latine et des Caraïbes  (OLACEFS). 

 Elle a mis en œuvre un nouveau système de gestion de l’Organisation, reconnu 

internationalement par plusieurs entités partenaires et organismes de coopération.  

 

  Responsable du projet d’audit coordonné sur l’égalité des sexes 

en Amérique latine 

2014-2015 
 

 Projet pionnier en matière de soutien et de suivi de la réalisation des objectifs 

du Millénaire pour le développement, consacré spécifiquement aux questions 

relatives à l’égalité des sexes. 

 

  Coordinatrice générale des conventions de transfert du Système intégré 

d’audit et de contrôle (SICA) 

2012-2016 
 

 M
me

 Arriagada Villouta a mené les négociations relatives aux accords grâce 

auxquels le Bureau du Contrôleur  général de la République a mis le Système 

intégré d’audit et de contrôle à la disposition de ses homologues argentins, 

colombiens, paraguayens, péruviens et uruguayens.  

 

  Coordinatrice de la révision des normes ISSAI 30 (codes de déontologie),  

5520 (contrôle des aides liées au catastrophes) et 9250 (cadre intégré 

de reddition des comptes en matière de finances) 
 

 M
me

 Arriagada Villouta était chargée de superviser l’étude, ainsi que la 

modification et l’approbation, le cas échéant, des normes  ISSAI qui ont une 

incidence sur la définition des fonctions des institutions supérieures de contrôle des 

finances publiques. 

 

  Coordinatrice du projet EuroSocial-OLACEFS 
 

 Dans le cadre du projet EuroSocial II sur la coordination interinstitutionnelle 

pour la lutte contre les délits économiques et financiers liés à la corruption, 

M
me

 Arriagada Villouta a coordonné avec succès le projet de réforme des 

Mécanismes interinstitutionnels de coordination de la lutte contre la corruption et 

créé des réseaux regroupant différents organismes d’Amérique latine.  
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  Participation en tant qu’experte aux travaux d’instances internationales 

chargées d’évaluer le respect des conventions en matière de lutte 

contre la corruption (Convention des Nations Unies contre la corruption 

et Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine 

contre la corruption) 
 

 M
me

 Arriagada Villouta a participé en tant qu’experte aux évaluations du 

respect des dispositions de la Convention des Nations Unies contre la corruption et 

de la Convention interaméricaine contre la corruption en Équateur, en République 

dominicaine et au Venezuela.  

 

  Membre du Comité consultatif indépendant pour les questions 

d’audit de l’ONU 

2013-2016 
 

 M
me

 Arriagada Villouta est membre du Comité consultatif indépendant pour 

les questions d’audit de l’ONU.  

 Le Comité est le principal organe chargé de conseiller l’Assemblée générale au 

sujet de la portée et de l’efficacité des audits et autres fonctions de contrôle et des 

mesures visant à renforcer la coopération entre les différents organes de contrôle de 

l’ONU. Elle a été vice-présidente du Comité en 2015. 

 

  Présidente du Conseil des Gouverneurs de l’Académie internationale 

de lutte contre la corruption (IACA)  

2015-2021 
 

 M
me

 Arriagada Villouta est devenue membre de l’Académie internationale de 

lutte contre la corruption, où elle représente la Région, en raison de son expérience 

en matière de lutte contre la corruption. 

 

  Membre du Groupe consultatif chargé de donner des avis 

au  Conseil des normes IPSAS  

2016-2019 
 

 Le Groupe consultatif est chargé de donner des avis au Conseil des normes 

comptables internationales pour le secteur public (IPSAS).  
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  Natalia Bocharova (Fédération de Russie) 
 

 

  Formation 
 

 • 1997-2000 – Études d’économie avec connaissance d’une langue étrangère – 

Institut russe du commerce extérieur, Ministère russe du développement 

économique 

 • 1991-1997 – Études de droit – Université de Koursk  

 

  Expérience professionnelle 
 

 • 2014 – Membre du Comité consultatif indépendant pour les questions d’audit  

 • 2013 – Chef de département, Cour des comptes de la Fédération de Russie 

 • 2013 – Première adjointe du Chef du Département de l’immobilier urbain 

(après fusion du Département des biens fonciers de la ville de Moscou et du 

Département des ressources foncières) 

 • 2011-2013 – Chef du Département des biens fonciers de la ville de Moscou 

 • 2010-2011 – Première adjointe au Chef du Département des biens fonciers de 

la ville de Moscou 

 • 2005-2010 – Office fédéral de gestion des biens de l’État – Chef adjointe de la 

gestion des biens immobiliers, responsable de la supervision des activités des 

organes territoriaux, Chef du Département des biens meubles et immeubles, 

Chef du Département du Trésor (affectation de biens aux autorités fédérales et 

autres entités publiques) 

 • 2001-2005 – Agence fédérale de l’administration immobilière de la ville de 

Moscou – Département territorial du Ministère des relations foncières de la 

Fédération de Russie, Chef de la Division des biens fonciers et de la 

délivrance des titres de propriété, Chef de l’administration, Chef des relations 

foncières  

 • 2000-2001 – Ministère des relations foncières de la Fédération de Russie, 

conseillère pour les questions immobilières, conseillère au Département des 

affaires juridiques et de la méthodologie 

 • 1999-2000 – Administration territoriale des biens fédéraux à Moscou, 

Ministère des biens fonciers de l’État, spécialiste en chef de l’affectation  du 

personnel  

 • 1999 – Service des inspections du Comité des biens fonciers de la ville de 

Moscou, principale spécialiste des questions foncières au Département 

administratif et juridique 

 • 1993-1999 – Juriste dans des sociétés commerciales privées (appui juridique, 

analyse financière des opérations des sociétés, optimisation du travail à forfait, 

consultations, optimisation fiscale, commerce intérieur et extérieur, gestion de 

patrimoine) 

Connaissances linguistiques : anglais, allemand 

Date de naissance : 21 novembre 1974 


